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è vr: 


Citoyens  eeprésentans, 

Je  viens,  au  nom  d’une  com mi iïîon  fpéd^'aie,  vous  rendre 
compte  des  réclamations  qui;  vous  ont  été  préfentées  par 
les  entrepreneurs  de  la  carte  générale  de  France. 


(1)  Membres  de  la  ©ommiflîon,  Jourdan  (des  Bouches  duRhdne), 
Gentil  (du  Loiret),  & Ozun^ 
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Quoique  d*iin  intérêt  privé , leur  demande  fe  lie  â des 
noms  célébrés,  a une  encrepriTe  d’une  iitiliré  générale,  aux 
principes  tutélaires  du  droit  de  propriété  : elle  m 'rite,  fou» 
ce  rapport , toute  la  prottélion  que  réclament  les  arts  & 
ceux  qui  les  cuitîvenr,  toute  la  faveur  due  aux  citoyens  qui 
ont  été  viénmts  de  la  tyrannie  ôc  de  Parbitraire. 

Caiiini  fut  charge,  en  l’aniifée  'iy5oj  par  le  gouverne- 
ment, de  lever  la  carte  générale  de  France,  en  180 
feuilles. 

Cet  Ouvrage  écoif  le  réfultat  des  travaux  auxquels  on 
setoit  livré,  depuis  un  fiécle  , pour  la  mefure  du  degré  ôS 
Ja  vérification  de  la  méridienne. 

Le  gouvernemen  t affcda  à la  confedion  de  cette  carte 
une  fomme  de  90,000  livres  par  année. 

I.es  malheurs  de  la  guerre  firent  fupprimer  les  fonds  en 
1750. 

L’utilicé  de  cette  entreprife , le  défit  de  ne  pas  rendre 
vains  des  travaux  préparatoires,  l’amour  des  arts  & de  k 
gloire  de  Ion  pays  , déterminèrent  Cafiîni  à former  une  afTo- 
ciation  de  cinquante  perfonnes  pour  continuer  cet  ouvrage, 
a fes  frais.  ° ’ 

Le  gouvernement  accueillir  avec  faveur  un  projet  qui , 
«n  le  déchargeant  des  dépenfes  de  cette  entreprife,  lui  en 
affuroit  le  fuccès  ëc  les  avantages.  Un  arrêt  du  confeil  d’Etat, 
Ôc  des  lettres-patentes  revêtues  des  formes  de  la  vérifica- 
tion^ & de  1 enregiftrement , accordèrent  aux  adlionnaires  la 
partie  des  ouvrages  commencés  , inftrumens  , mémoires  , 
planches , ôcc.  ^ a la  charge  par  eux  de  faire  commuer  les 
travaux  de  la  manière  quils  avaient  été  commencé  ^ & de 
fournir  les  fonds  nécejjdires  pour  achever  ce  grand  ouvrage, 

Ceft  d’après  ce  titre  folemnel  que  les  aflbciés  à Pen- 
^ trepnfe  fe  font  livrés  â des  travaux  iirmenfes  ôc  â de^  dé- 
penfes extraorainaires  j ils  ont  du  regarder  comme  une 
propriété  facrée  celle  qui  éroir  le  fruit  du  génie  ÔC  la  re# 
préfentation  d’une  partie  de  leur  fortune. 
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Les  tr?.vaux  ont  duré  pendant  trente-trois  ans  ; &:  il  ré- 
fuite  des  vérifications  fûtes  lous  les  yeux  du  minifire  de  la 
guerre  , -qu'il  a été  dépcnfé  , par  les  actionnaires  de  cette 
entreprife,  une  fomme  de  huit  cent  huit  mille  livres. 

Tou:-i-coup  les  acVionnaires  ont  été  privés  de  leur  pro- 
priété. 

Le  21  feptemnre  1793,  Fabre-dTgîantine  prcpofe  à la 
Convention  nationale  de  décréter  que  les  planches  de  la 
carte  générale  de  France  feront  remifts  au  minifire  de  la 
guerre. 

Cerre  propofîtion  eft  adoptée  fans  dlfcullion. 

Les  motifs  fur  lefquels  eft  fondée  cette  dccifion  , font 
abfoîument  étrangers  à riitiîité  publique  & aux  bcforns  du 
fervdce.  Il  eft  dit  feulement  q:.c  Us  planches  de  ccitc  carte  , 
drejjec  par  V academie  des  fcie  •ces  j appartenant  originaire^ 
ment  au  gouvernement ^ étoient  tombées  ent^e  les  mains  d'un 
particulier  ; que  ^ par  ce  moyen  ^ le  prix  de  cette  cane  de*, 
yenoit  tres^cher , & qu  d étoit  difficile  de  fe  la  procurer. 

Les  aeftionnaires  ont  démontré' dahs  leurs  mémoires; 

1°.  Que  l’académie  d.s  fciences  avoit  terminé  les  opé- 
ratioDs , lorfou’en  1760  Caiîini  donna  la  carte  des  triangles* 

que  les  travaux  (ubléqucns  pour  la  levee  de  la  carte 
générale  ont  été  faits  par  les  ingénieurs  & les  artiftes  pré- 
pjfes  par  la  compagnie. 

2®.  Que  cette  carte  n’a  jamais  appartenu  au  gouverne- 
ment , qui  en  avoit  feulement  commencé  les  travaux  pré- 
paratoires, qui , en  économifanc  une  fomme  de  trois 
millions  trois  cent  trente  mille  livres  que  lui  eût  coûté 
l’entreprife , en  a retiré  le  même  avantage , en  l’abandon- 
nant à des  particuliers  qui  ont  appliqué  à l’achevemenc  de 
cet  ouvrage  leurs  fonds  leur  induftrie. 

3°.  Que  les  planches  de  cette  carte  n’ont  jamais  celle 
d’appanenir  à la  compagnie  , qui,  d’ailleurs,  eût  pu  tranf- 
porter  cous  fes  droits  â un  feul  de  fes  membres , ou  à 
tout  antre  , fans  que  la  propriété  de  ceux-ci  fût  un  objec 
moins  facié  que  celle  de  cous  les  adionnaiies. 
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4®.  Enfin  3 que  cette  carte  a toujours  été  vendue  â un 
prix  très  - modéré , Ôc  qii’ii  en  a même  été  conftammenr 
fourni  des  exemplaires  à tous  les  agens  du  gouvernement  , 
avec  le  même  rabais  que  la  compagnie  falloir  aux  mar- 
chands. 

C es  points  de  fait  e'tablis , il  eft  évident  que  le  décret 
de  la  Convention  n’cut  point  pour  motif  de  procurer  au 
gouvernement  de  objets  qui  lai  devinlTenr  utiles  ou  né- 
celTaires  j mais  qu’il  fut  fondé  fur  la  revendication  d’un 
droit  de  propriété  qui  n’exilioit  plus , ôc  fur  les  abus  d’un 
monopole  qui  n’avoic  jamais  exÜfé. 

Le  décret  fut  néanmoins  exécuté  j plufieurs  des  aéficn- 
naires  écoient  en  fuite  5*  d’autres  éîoient  dans  les  fers  : le 
dépoficaire  des  planches  reçut  l’ordre  de  les  délivrer , Ôc  il  les 
remit. 

On  ne  fe  borna  point  à l’exécution  rigoureufe  du  décret  ; 
on  enleva  une  rédaélion  de  la  carte  générale  de  France  , 
en  vingt  feuilles  , qui  n’y  éroit  point  comprife  : celle-ci  écoit 
la  propriété  parti  eu  lière  du  citoyen  Capitaine , l’un  des  ac- 
tionnaires 5 qui  en  avoir  obtenu  la  celhon  de  la  compagnie 
par  une  délibération  du  20  août  1790. 

Cette  expropriation  arbitraire  , fondée  fur  des  motifs 
aulli  futiles,  ne  pouvoit cependant  avoir  lieu  fans  indemnité  : 
c’eût  été  méconnoître  trop  ouvertement  les  difpolitions  de 
la  déclaration  des  droits. 

Auffi , le  22  brumaire  , le  comité  de  falut  public  prit  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

1 e mlnijlre  de  la  guerre  traitera  avec  les  ci  - devant 
ajfociés  de  la  carie  générale  de  France  ^ pour  régler  les  dédom- 
magemens  qui  peuvent  leur  être  dus  : les  indemnités  quil  aura 
déterminées  ^feront  acquittées  fur  les  fonds  extraordinaires  de 
fon  département  ^ & il  infiruira  de  leur  quotité  le  comité  de 
falut  public. 

Par  cet  arrêté  , le  minière  de  la  guerre  devint  l’arbitre 
définitif , le  modérateur  abfolu  des  indemnités  dues  aux 
actionnaires. 
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Des  commifTaîres  furent  nommés  par  lui  pour  examiner 
les  titres  & les  comptes  de  la  compagnie  ; il  rélulte  de 
leur  examen , que  le  montant  des  dépenfes  étoit , â 1 26  liv. 
près  , égal  à celui  des  recettes  , ôc  que  chacune  s’élevoit  à 
la  fomme  de  808,470  Hv. 

De  là  on  conclut  que  la  balance  de  la  recette  avec  la 
dépenfe  donnoit  en  bénéfice  tout  ce  que  la  vente  des 
cartes  pourroit  produire  à l’avenir  5 mais  on  obferva  qu  il 
feroit  impojjible  de  faire  une  jujle  eflimation  d une  propriété 
de  cette  nature  dont  le  bénéfice  n efit  fondé  que  fur  le  pro^ 
duh  év-enîuel  de  la  vente  des  cartes. 

Il  fut  donc  reconnu  que  le  ficul  moyen  de  procurer  aux 
aclionnaires  une  jujle  indemnité  jy  étoit  de  fiuhroger  le  gouver- 
nement à leur  lieu  & place  y tant  pour  le  parachèvement  du 
travail  y que  pour  V accomplijjement  des  engagemens  pris 
avec  les  fouferipteurs  y & de  rembourfier  enfuit e aux  ajfocies 
le  capital  des  intérêts  des  fonds  quils  av  oient  debout  fiés , 
en  y ajoutant  un  dédommagement  raifionnable  de  leurs . peines 

Joins  y aïnji  que  des  chances  qu  ils  ont  courues  y & de 
la  perte  du  bénéfice  de  la  vente  qu  ils  étaient  en  droit  d* ef- 
pérer. 

Ce  principe  pofé  , les  commififaires  établirent: 

I®.  Que  le  rembourfement  des  adions  de  2,400  liv.  cha- 
cune formoic  la  fomme  de  120,000  liv.  • 

2®.  Que  les  intérêts  de  ces  avions  à 5 pour  100  , pendant 
Zj  ans  , donnoient  celle  de  222,000  liv.  ; 

3®.  Enfin  que  l’indemnité  calculée  fur  le  pied  de  2 
& demi  pour  10©  du  montant  de  chaque  article  s’éle- 
voit à 1 1 1,000  liv. 

Ce  qui  formoit  un  total  de  433, ooo  liv. 

Cette  fomme  répartie  for  les  aérions  donnoit  pouf 
chacune  celle  de  9,060  liv. 

On  voit  que  l’indemnité  eft  bornée  . d’abord , au  r em- 
bourfement  ftriét  du  capital  & des  intérêts  de  chaque 
aélion  ^ en  fécond  lieu , à une  bonification  de  2 &:  demi 
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pour  ido  , en  fus  des  intérêts  du  capital  : ce  qui  eft  le  terme 
rnoyen  encre  le  taux  de  i intérêt  ordinaire  ôc  celui  de  l’in- 
térêt commercial. 

-Les  commilTaires  conviennent  que  le  dédommagement  ne 
peut  pa'oitre  que  tr'es  raifonnable  ^ fur  • tout  fi  1^0%  confidhe 
quïl  ne  compenf'er a jamais  aux.,  affociés  la  privation  d'une 
propriété  qui  leur  etoit  chère  , 6*  dont  la  France  leur  fera 
éternellement  redevable  Cefl  ce  qui  porte  à croire  [ ajou- 
teni-ils  J que  la  nation  doit , dans  cette  cir confiance  s fc  montrer 
P LUS  que  genéreufe  à leur  égard  ^ comme  ils  Je  font  montrés 
eux-memes  pius  que  confians  envers  la  nation» 

Les  conciufioris  de  ce  rapport  portèrent  en  confé- 
quence : 

1^.  Que  chaque  aétion  feroit  reuibourfée  fur  le  pied  de 
9,060  liv.  ; 

2®.  Que  les  dettes  de  la  fociété  feroient  rembourfées  par 
le  gouvernement  \ 

3°.  Que  chaque  fouferipteur  rece^roit  le  complément  des 
carres  quil  avoir  le  droit  de  réclamer  • 

4 • Qne  chaque  aétionnaire  recevroit  le  complément  de 
deux  cartes  j attribuées  à chaque  membre  de  la  fociété  ; 

5®*  Que  le  citoyen  Capitaine  en  recevroit  particulièrement 
un  exemplaire  complet , pour  lui  faciliter  le  moyen  d’achever 
l’atlas  des  départemens. 

Le  minière  de  la  guerre  adopta  ces  propofitions  par  fa 
décihon  du  28  pluviofe  an  2. 

Pki  en  ne  devoir,  ce  ftmble  , s’oppofer  à l’exécution  de 
cette  déciuon  , piiirqu’elie  purtoit  d’avance  l’approbation  du 
comité  de  falut  pul^lic  , qui  avoit  établi  le  miniftre  de  la 
giurre  juge  de  cette  aff dre. 

Malgîé  cette  prelomprion  fondée  , la  tréforerie  rejeta 
1 ordonnance  de  paiement , fjiis  le  prétexte  que  le  citoyen 
Capitaine  , l’an  des  aflbciés , avoit  acquis  pluheurs  adions  à 


Kn  taux  inférieur  à réviluation  cu’en  avoit  faîte  le  miniftr® 
de  la, guerre. 

Ce  refus  de  paiement  fut  fuivi  d’un  décret  de  la  Con- 
vention , fur  le  rapport  du  comité  des  linances  , portant 
cjue  les  acheteurs  d'aclions  de  la  compagnie  qui  a fait  V en- 
treprife  de  la  carte  de  France  , ne  feront  rembourfes  que  des 
fommes  quils  auront  détourfèes  pour  achat  de  ces  aciions  y 
avec  Fintirh  , des  le  paiement  qu  ils  en  ont  fait  , & qidU 
leur  fe'-a  délivré  y pour  tout  bénéfice  quils  auroïent  pu  pré- 
tendre y une  carte  par  chaque  aâionnaire. 

Cette  décidon  confommoit  la  ruine  des  a(!^lorinajres 
mais  il  eût  été  dangereux  pour  eux  d’en  folliciter  la  révoca- 
tion , dans  un  temps  où  l’on  ne  lépondoit  aux  cris  des 
opprimés  que  par  des  arrêts  de  mort  ; auiîi  ce  ne  fut  que 
long  temps  après  le  9 thermidor  qu’ils  prélenrècent  une 
pétition  à la  Convention  naciona-e  , tendante  d obtenir  : 

1°.  Le  rapport  des  décrets  des  21  feprembre  1793  de 
21  Boréal  an  2 , & la  celiitntion  des  planches  , cuivres  , uf- 
tenliles  de  autres  objets  dépendans  de  la  carte  générale  de 
France  ; 

2*.  La  reftituûon  de  la  carte  générale  en  vingt  feuilles, 
avec  les  dix -neuf  cent  cinquante  épreuves  enlevées  au  ci- 
toyen Capitaine  le  1 8 Boréal  an  2 , ou  le  paiement  des  intérêts 
des  fommes  avancées  , & de  diff  rens  travaux  dont  le  ci- 
toyen Capitaine  a établi  le  montant  à la  fomme  de  16.410!-, 
fuivant  le  tableau  qu’il  en  a fourni  ; 

3®.  La  reftitiition  du  cuivre  de  la  carte  générale  des  trian- 
gles & des  dix  - huit  autres  cuivres  contenant  les  triangles 
primordiaux  de  la  France  au  citoyen  CaBini,  lefqueîs  cuivres 
lui  furent  enlevés  le  5 germinal  an  3 , ou  le  paiement  d’une 
indemnité  raifonnable  \ 

4°  Enfin,  le  paiement  provifoire  des  ordonnances  ci-de- 
vant accordées  au  citoyen  Capitaine  , de  par  conféquent  le 
rapport  du  décret  du  21  Boréal  an  2. 
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La  Conventîon  nationale  n ayant  point  ftatué  fur  ces  dl- 
verfes  ré».lamations  , les  aétionnaires  les  ont  reproduites  par- 
devant  vous  : ils  vous  ont  préfenté  àcet  effet,  le  i8  thermi- 
dor de  1 an  dernier,  une  pétition  c]ue  vous  avez  renvoyée  â la 
cominiflion  fpéciale  dont  je  fuis  en  ce  moment  l’organe. 

Il  s’agit  aujourd’hui , citoyens  repréfentans  , de  ftatuer 
définitivement  fur  ces  demandes  , de  de  régler  le  fort  do 
plufieurs  citoyens  recommandables  par  leurs  lumières  & leurs 
iervices  envers  la  patrie.  Les  gouvernemens  ont  aulîi  des  de- 
voirs de  reconnoifTance  à remplir  : il  ne  leur  fuffic  pas  d’être 
quelquefois  juftes  ^ ils  ne  doivent  jamais  cefTer  de  l’être  , s’ils 
veulent  co.nmander  toujours  l’amour  , le  refpeâ:  êc  la  con- 
fiance. eft  la  faveur  qu  ils  accordent  aux  talens  créateurs 
qui  les  féconde  ôc  multiplie  leurs  prodiges  : c’eft  dans  les 
encouragemens  de  l’autorité  que  l’induftrie  prend  fon  déve- 
loppement Sc  puife  fon  énergie  : des  largelTes  même  en  ce 
genre  font  le  feul  luxe  d’un  peuple  libre. 

Ici,  vous  n’avez  ni  récompenfes  ni  encouragemens  à 
donner.  Des  citoyens  privés  de  leur  propriété  depuis  cinq 
ans  réclament  jiidice.  Soudrirez  - vous  qu’ils  la  demandent 
en  vain  , ôe  qu’ils  trouvent  leur  ruine  dans  des  travaux  qui 
dévoient  affurer  leur  fortune  ? 

Je  vais  fucceffivement  examiner  lesqneftions  qui  vous  font 
foumifes.  Plufieurs  en  ce  moment  fe  trouvent  fans  objet.  De 
ce  nombre  eft  la  demande  relative  à la  reftitution  du  cuivre 
de  la  carte  générale  des  triangles , puifque  le  citoyen  Caffini 
a confenti  à recevoir  de  a reçu  , le  1 9 vendémiaire  , une 
fomme  de  4i,25o  liv.  pour  le  prix  de  cette  carte,  & pour 
toute  indemnité. 

Il  en  efl  de  même  de  la  demande  en  refiitufion  de  la 
carte  generale  , & de  celle  relative  au  paiement  provifoire 
des  ordonnances.  Ces  deux  prérentions  ne  peuvent  marcher 
de  front  j on  ne  doit  les  envifager  que  comme  alternative  : 
la  refljtution  de  la  cane  exclut^  celle  de  l’indemnité. 
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La  qüeftion  doit  être  pofée  en  ces  termes  : 

Eft-il  jufte,  ed-il  convenable,  de  rapporter  le  décret  du  21 
feptembre  1793  , de  faire  reftituer  aux  aêtiomiaires  de 
la  carte  générale  tous  les  objets  qui  leur  ont  ét'*  enlevés  ? 

S’il  y a lieu  à maintenir  le  décrer,  n’eft'il  pas  jiiHie  d’ac- 
corder aux  aétionnaires  une  indemnité  fudifante?  & le  dé  1 
cret  du  21  floréal  an  2,  qyi  atténue  l’effet  de  la  dicifioii  du 
miniftre  de  la  guerre  j ne  doit-il  pas  être  rapporHé  ? 

La  carte  générale  de  France  écoit,  dans  les  mains  des  ac- 
tionnaires, une^  propriété  factée  & inconteftable. 

Ils.avoient , il  eft  vrai , fuccédé  aux  opérations  commen- 
cées par  le  gouvernement. 

Mais  le  tranfport  que  leur  fit  celui-ci  fut  revêtu  de  toutes 
les  formes  légales,  & fondé  far  des  confidérarions'i évidentes 
d’utilité  publique.  Trente-trois  ans  d’une  jouidance  paifible 
feroienc-ils  un  titre  infufïifant  pour  garantir  une  propriété  ? 
Î1  n’y  auroir  rien  de  fiable  dans  la  vie  fi  les  opérations  d’un 
gouvernement  pou  voient  être  perpétuellement  expofées  aux 
caprices  & aux  variations  des  individus  qui  fe  fuccèdent  dans 
l’adminlflration  générale  ^ ôc  quand  c’naque  jour  nous  fen- 
tons  combien  il  efl  difficile  de  réparer  les  abus  des  temps 
palTés , pourquoi  chercherions-nous  à revenir  fur  les  feuls 
aéles  de  juflice -qu’ils  aient  vu  naître  ? 

Le  rranfport  ne  fut  pas  un  don  pur  Sc  fimple,  une  libé- 
ralité comparable  à ces  diffipatians  honteiifes  de  la  fortune 
publique  que  l’intrigue  a pu  arracher  quelquefois  à un  gou- 
vernement trompé  ëc  à des  agens  déprédateurs.  Ce  don 
ne  fut  pas  gratuit , puifqu’il  affiijetcit  les  entrepreneurs  à des 
frais  immenfes  qui  fe  font  élevés  à plus  de  800  mille  liv: , 
êc  à un  travail  pénible  qui  a duré  trente-trois  ans  , & pour 
la  confection  duquel  l’Etat  eût  dépenfé  des  fommes  con- 
fîdérabl  es. 

Une  conceffion  appuyée  fur  de  pareils  motifs  efl  à l’abri 
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de  tout  reproche,  jamais  la  France  neûc  joui  de  ce  Bel 
ouvrage  quelle  doit  à Caffini  & à fes  collaborateurs  , fî 
le  gouvernement  eût  été  obligé  de  continuer  l’entreprife  y 
la  propriété  que  l’on  réclame  pour  lui  n’eût  jamais  exiûé. 
Elle  n a jamais  été  fon  ouvrage  ; elle  s’eft  créée  par  une 
induürie  qui  lui  devient  étrangère. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  ces  confidérations  ; elles  prouvent 
que  le  droit  dés  aélionnaires  ne  peut  être  contefté. 

Alais  s’il  eTi  certain  que  cette  entreprife  devient  une  pro- 
priété privée  , inattaquable  en  foi  ^ Sc  facrée  d’après  les 
principes  généraux , il  eû:  vrai  aiilTi  qu’un  grand  motif  d’u- 
tiliré  publique  a pu  autorifer  la  Convention  nationale  à 
s’en  emparer  , fous  la  condition  d’une  jufte  & préalable 
indemnité. 

Tels  font  les  principes  de  notre  droit  politique,  confa- 
cré  par  la  déclaration  des  droits. 

Ici  l’idciemniré  n’a  pas  été  préalablement  fixée  j mais  cette 
condirio-i  dfndemnifer  les  propuétaires  n’étoit  pas  la  feule 
qiii  pûi  légitimer  Texpropriation. 

Il  falloir  encore  que  la  nceejjlté  en  fut  légalement  dé- 
montrée. 

Or  il  'ne  paroît  pas  qu’un  motif  d'utilité  publique  Sc  de 
nécejjïté  fémontrée  air  déterminé  le  décret  du  2.1  feptembre 
1793. 

Ce  principe  ne  fut  pas  même  invoqué  par  Fabre-d’E- 
glantioe  ^ qui  provoqua  cette  expropriation  ; il  allégua  un 
droit  de  propriété  qui  n’exiftolt  point,  & foutint  que  cette 
carre  était  V ouvrage  de  V académie  des  fciences , qui  avoir 
ceifé  d’y  coopérer  depuis  1700.  Il  foutint  que  cette  carte 
était  totnhèc  dans  les  mains  d'un  particulier , tandis  que  îa 
compagnie  nT  pas  celFé  d’en  être  propriétaire.  Il  prétendit 
enfin  qu'on  la  vendait  fi  cher  , au  il  était  difiîcile  de  en 
procurer  , & Ton  a prouvé  que  cette  imputation  étok 
inexade^ 
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Dans  roiît  ceîi  rien  n’ëcablic  riTtllîté  Sz  Ta  nécefîicé  rltï 
V expropriation,  Qu*on  eiic  réprimé  les  abus  d’un  mono- 
pole j s’il  eût  exillé  , c’étoic  une  merure  de  juftice;  mais  ce 
qui  ne  rétoit  point,  c’étoit  de  fe  fervir  de  cet  odieux  pré- 
texte pour  s’emparer  du  bien  d’autrui. 

L’utilité  du  décret  du  2,1  feptembre  n’eft  pas  même  ap- 
parente. La  néceffité  de  le  rapporter  refuire  du  danger  de 
lailfer  entre  les  mains  du  gouvernement  une  entreprile  rui- 
neufe  pour  lui. 

On  expofe  en  effet  : 

1^.  Qu’à  l’époque  de  l’enlèvement  de  la  carte  de  France  y 
les  travaux  liécelfaires  pour  fon  entretien  6c  fa  perfeélion 
ne  dévoient  s’élever,  d’après  le  devis  mis  (aus  les  yeux  du 
miniflre  de  la  guerre , qu’à  une  fomme  de  3,3^0  liv.  ; 
qu’aucun  de  ces  travaux  n’a  été  fait  j qu’il  a cependant  été 
dépenfe  plus  de  5o,ooo  liv.  ; & qu’il  faudra , de  la  ma- 
nière dont  on  s’y  prend  , plus  de  600,000  liv.  pour  l’a- 
chever 5 

2-^  Que  rëchelie  de  cette  carte  eft  trop  petite  pour  of- 
frir les  détails  néeefTaires  aux  opérations  militaires , civiles 
& commerciales , telles  que  l'ouverture  des  cànaux  , routes 

&c..  • 

3®.  Que  le  gouvernement  ne  pourra  jamais  s’indemnifer 
de  fes  dépenfes  par  le  débit  des  épreuves  , parce  que  fes 
agens  ne  fautoient  foutenir  la  concurrence,  foit  pour  l’exé- 
éution  , foit  pour  le  des  aétionnaîres  intéreflës 

perfonnellement  au  faccès  de  leur  entreprlfe. 

La  refticution  de  la  carte  offre  donc  une  économie  d’en- 
viron 600,000  liv.  y Sc  en  outre , celle  du  montant  des 
indemnités  évaluées  , d’après  la  décifion  du  miniflrc  , à une 
fomme  de  460,000  Hv. 

Voilà  fans  doute  des  confidérations  bien  propres  à fixer  ^ 
votre  décifion,  fi  toutefois  01a  ne  vous  foumet  point  des- 
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râifons  capables  de  les  baLtnccr.  Totst  ce  qui  tend  à dimi- 
nuer les  charges  de  TEtât  doit  êtie  accueilli  dans  cette  en- 
ceinte ; il  ne  faut 'pas  que  de  faulTes  idées  d adminiflration 
vous  éloignent  de  ce  but. 

Aux  avantages  réfultans  de  la  reftitution  viendront  fe 
joindre , cependant  , quelques  difficultés  dans  les  détails  de 
l’exécution.  La  dégradation  furvenue  dans  les  planches 
uftenfiles  Ôc  autres  objets  dépendans  de  !a  carte,  néceffitera 
une  indemnité  en  faveur  des  adionnaires.  La  reftitution 
de  la  carte  des  triangles  , qui  ne  peut  être  d’aucune  utilité 
au  gouvernement  fans  l’eniemb'e  de  les  travaux  de  cette 
eiirreprife  , en  devient  également  la  conféquencc.  Cepen- 
dant le  citoyen  Caffini  a reçu  volontairement  la  fomrne 
de  4 î 9^50  liv.  en  indemnité  pour  cette  carte.  11  faudra 
déterminer  le  mode  de  rembourfement  auquel  il  devra  être 
affijjetti. 

Tout  ceci  fenable  exiger  des  renfeignemens  préalables 
que  le  Diredoire  exéciuif  eft  feul  â même  de  vous  four- 
nir. Je  vous  propoferai  de  lui  adrefter  un  meffiage  fur  cet 
objet. 

Mais  fi  vous  ne  penfez  point  qu’il  foie  poffible  de  re- 
venir fur  le  décret  du  21  feptembre  1793  , alors  il  ne  vous 
refte  plus  cju’à  ftatuer  fur  une  queftion  qui  ne  peut  former 
la  matière  d’un  doute. 

La  néceffité  d’indemnifec  les  adionnaires  de  la  privation 
de  leur  propriété  ne  peut  être  conteftée. 

Elle  fut  reconnue  p-ar  l’arrêté  du  comité  de  falut  public  , 
du  22  brumaire  an  2. 

Elle  eft  la  conféquence  d’un  principe  de  juftice  gravé 
dans  tous  les  cœurs  & coniacré  par  l’art.  358  de  la  confti- 
tution. 

Cette  indemnité  fut  fixée  par  la  décifton  du  miniftre  de 
la  guerre  j du  28  pluvibre  an  2 , après  un  examen  févère  de 


des  calculs  réfléchis.  Le  gouvernement  ôc  les  aélionnalres  y 
acquiefeèrent  réciproquement. 

Cette  déciflon  étoit  à-la-fois  une  loi  de  un  contrat. 

Elle  étoit  une  loi  , puifque  le  comité  de  laluc  public  , 
aux  arrêtés  duquel  la  Convention  avoir  donné  tous  les  ca- 
radères  de  la  volonté  fouveraine  , avoir  exprelfément  délé- 
gué 5 par  un  arrêté  du  brumaire  , au  miniftre  de  la 
guerre  le  droit  de  prononcer  déhnicivement  lur  la  queftion 
d’indemnité. 

Elle  étoit  encore  un  contrat  , puirque  toutes  les  parties 
intéreirées  avoient  concouru  à fixer  les  b fes  de  tlérermina- 
tion  fondées  fur  la  combinaifon  des  droits  de  des  intérêts 
refpedifs. 

Au  mépris  de  ces  titres  facrés , le  comité  des  finances  fait 
décréter  5 le  2.1  floréal,  que  le  rembourfemenr  des  actions  ne 
fera  fait  que  fur  le  pied  de  La  fomme  déhourfee  pour  leur 
achat. 

Les  motifs  de  ce  décret  ne  font  ni  jufies  en  foi . ni  dignes 
de  la  nation  dont  on  ftipule  les  intérêts. 

Parce  que  quelques  actions  auront  été  vendues  a un  prix 
inférieur  à celui  fixé  par  le  miniftre  de  la  guerre  , faut  - il 
établir  entre  les  droits  des  a(flionnaires  une  échelle  de  rap- 
port qui  en  détermine  la  quotité  & l’étendue  ? n’eft  - ce  pas 
s’expofer  à tous  les  inconvénîens  d’une  inquifition  odieule  ? 
Telle  aéfion  a pu  être  le  prix  d’une  compenfation  encre 
l’acheteur  de  le  vendeur  , telle  autre  peut  repréienter  une 
valeur  fupérieure  à celle  qu’elle  exprime,  fans  que  le  contrat 
de  mutation  en  lalfie  aucune  trace  ; de  l’on  iroit  elTayer  une 
réduétion  arbitraire  fur  des  tranfaebions  de  ce  genre  ! 

Les  actions  dont  il  s’agit  n’étoient  pas  des  effets  publics 
fufeeptibles  des  fpéculations  de  l’agiotage.  Elles  n’®nt  jamais 
été  négociées  fur  la  place  ^ coniéquemment  elles  n’onr  point 
été  foumifes  aux  variations  du  cours.  Qu’importe  à l’Etat 
que  tel  ou  tel  en  foit  le  porteur  ? la  propriété  en  efl:  - elle 
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moins  facrëe  ? les  cédans  en  ont - ils  moins  tranrpotté  leurs 
droits  fur  la  tête  des  cellîonnaïues  ? les  droits  font  ils  devenus 
moins  certains  entre  les  mains  de  ceux  - ci  ? 

JBt  pourquoi  érabliroic  - on  im  principe  contraire  à celui 
qui  a été  tant  de  fois  confacré  à cette  tribune  ? On  fait  bien 
que  tous  les  effets  publics  ne  repréfentenc  pas  une  valeur 
égale , & n’ont  point  la  même  origine.  Qu’on  cherche  feu- 
lement à les  foumettre  à une  rëiiiél:  on  de  proportion  , & la 
chute  des  mieux  affurés  eft  certaine  l ainfi , en  voulant  faire 
juftice  de  quelques-uns  , on  eft  fùr  de  nuire  à tous. 

Les  élémens  du  commerce  fe  compofent  de  pertes  6c  de 
profits.  Lorfqu’un  fpéculateur  fe  réfigne  à la  chance  de  la 
baille , po'irquoi  ne  pas  lui  lailTer  l’alternative  de  la  chance 
oppofée?  Agir  autrement,  ce  feroit  tuer  rmduftrie  ôc  anéan- 
tir toute  efpèce  d’émulation. 

Si  le  gouvernement  s’eft  emparé  de  la  chofc  d’autrui,  cette 
propriété  n’a  pas  cefte  d’avoir  dans  fes  mains  (a  valeur  in- 
trinfèque , fa  valeur  réelle.  Il  eft  donc  toujours  refté  debiteur 
de  cette  propriété,  qu’il  n’a  pu  acquérir  pour  rien , & qu’il 
ne  dépend  pas  de  lui  d’évaluer  à fon  gré.  Le  contrat  pafte 
entre  lui  Ôz  le  pro  jriétaire  fpolié  devient  féal  obligatoire  pour 
tous  * une  force  majeure  ne  peut  y rien  changer. 

Je  Conçois  comment  les  dons  du  gouvernement  , les  re- 
compenfes  qu’il  accorde,  les  émoîamens  qu’il  paie  , peuvent 
être  déterminés  par  les  agens  de  l’autorité  fuprême  \ mais , 
dans  les  marchés  qu’il  fait  , dans  les  engagemens  qu’il  con- 
traé^e  , lorlqu’il  ftipule  av  c un  ciroytm  , il  s’opère,  entre  le 
gouvernement  6c  celui  - ci , un  véritable  contrat  lynallagma- 
tique,  facré  pour  cous  deux,  ainfi  que  le  ibnr  les  obligations 
civiles  entre  les  particuliers  : car  il  eft  aufii  des  lois  de  garan- 
tie pour  les  citoyens  envers  l’Etat  ; il  eft  une  foi  publique 
qu’il  n’eft  jamais  permis  de  violer  ; il  eft  une  morale  pour  les 
gouvernemens  comme  pour  les  citoyens. 

Or  5 ici  nul  doute  que  fi  U gouvenieinent  n’eût  pas  ufë  du 


i5 

droit  exorbitant  de  s’emparer  de  la  propriété  des  adion- 
naires  , & qu’il  eût  préalablement  traité  avec  eux,  ceux  ci 
n’eulTent  été  les  maîtres  d'attacher  à une  ceiïion  volonttire 
le  prix  d'une  indemnité  fuffifante.  Ce  qite  les  aélionnaues 
n ont  pu  exiger  comme  une  condition  préalable  de  l^ur  ex- 
propriation , ils  l’ont  re<^u  comme  une  cou fequence  légitimé 
de  la  voie  de  fait  exercée  contre  eux  : ils  ont  traité  avec 
gouvernement , non  plus  avec  le  meme  avantage  , mais  tou- 
jours avec  les  mêmes  droits.  Leur  traué  eft  devenu  un  paéle 
inviolable,  formé  d*an  conientement  réciproque  , cimente 
par  l’autorité , & irrévocable  pour  elle,  comme  il  1 étoic  pour 
eux,  ^ 

Je  me  réfumè , «5c  je  dis  : 

Il  eft  dû  aux  proprietaires  de  h carte  générale  de  France 
une  indemnité  qui  en  û)it  la  repréfentation  jufte  & approxima- 
tive J la  plus  jiifte  efl  celle  convenue  de  gré  à gre  encre  eux 
ôc  le  gouvernement. 

A défaut  de  cette  indemnité,  la  reftiention  de  la  carte  aux 
propriétaires  légitimes  eft  de  droit.  L’intérêt  du  nefor  pu- 
blic femb’e  la  commander.  Ruineufe  pour  le  gouveniemenr , 
cette  entreprife  ceirtra  de  l’être  quand  elle  fera  furveiilée  Sc 
régie  par  l’intérêt  particulier.  L’Etat  même  aura  fa  part  des 
bénéfices  & des  profits,  puifqu’il  fe  trouve  repréfenter  plu- 
fîeurs  propriétaires  d’adions. 

Dans  le  premier  cas , vous  avez  à malu tenir  la  décifion 
du  28  pluv^ofe  an  3. 

Dans  le  fécond,  vous  devez  abroger  le  décret  du  3i  fep- 
tembre  1790. 

Ava»'t  d’adopter  cette  dernière  mefure,  nous  vous  propo- 
fons  d’adreiler  un  mefîags  au  Direétoire  exécutif  ^ pour  lui 
demander  des  renfeignemens  fur  cet  objet. 

La  demande  particulière  faite  par  le  citoyen  Capitaine,  en 
reftitution  de  la  carte  générale  en  vingt  feuilles,  qui  lui  fut 
enlevée  le  iB  floréal  an  2 , avec  dix-neuf  cent  cinquante 
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epreuves , doit  erre  décidée  d*après  les  principes  qne  nous  ve- 
nons de  poler.  Cette  carre  n’apparrcnoir  point  à la  compa- 
gnie , & n eft  point  comprife  dans  les  difpolit  ons  du  décret 
du  21  fep'embre  1793. 

Voici  le  projet  de  -éfolution  Sc  de  meffage  que  je  fuis 
charge  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

LeConfeil  des  Cinq  Cents,  confidérant  que  , h des  mo- 
tifs d'iuilité  publique  ont  pu  déterminer  le  décret  du  21  fep- 
tembre  1798  , qui  met  à la  difpofition  du  gouvernement  les 
planches  de  la  carte  générale  de  France  , en  cent  quatre- 
vingts  feuilles  , la  jufcice  exigé  auili  que  les  adionnaires 
propriétaires  de  cette  carte  foient  indemnifés  de  la  privation 
de  leur  propriété  ÿ 

Confidérant  que  le  paiement  de  l’indemnité  fixée  par  la 
décilîon  du  miniftre  de  la  guerre  du  28  pluvlôfe  an  2 , en 
execiuton  de  l’arrêté  du  comité  de  falut  public,  du  22  bru- 
maire , même  année,  a été  fufpendn  par  le  décret  du  21 
fijreal  fuivant  , oc  qu’il  eft  inftant  d’en  faire  jouir  prompte- 
ment Us  adionnaires  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
folucion  fui  vante  : 

Article  premier. 

Le  decret  du  21  floréal  an  2 eft  rapporté. 

. En  conféquence  , les  indemnités  dues  auv  aâionnaires  de 
la  carte  générale  de  France  leur  feront  payées  par  le  tréfor 
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public  5 conformement  a la  décifion  du  minière  de  la  guerre  , 
du  28  pluviôfe  an  2 , apprjuvée  par  le  comité  de  falut  pu- 
blic ; à la  charge  par  le,  aétîonnaires , on  leari  iLprelencans, 
de  juftificr  de  leurs  droits  â la  ptopriecé  de  charpie  adtion. 

I I- 

Le  Direétoire  exécutif  fera  liquider,  contradidfo’remenc 
avec  le  citoyen  Capitaine , les  indemnités  qui  lui  lont  dues, 
pour  la  carte  générale  de  France  en  vingt  feuilles,  6c  les 
dix-neuf  cent  cinquante  feuilles  dont  la  concefîion  lui  avoir 
été  faite  par  une  décilion  du  20  août  1790  , Sc  à cet  effet  il 
lui  fera  expédier  les  ordonnances  de  rembourfement. 

I I L 

La  préfenre  réfolutlon  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meiTager  à état. 

Mejfage  au  Dïrcüoïrc  exécutif. 

Le  Confeil  des  Cinq*Cents  arrête  qu’il  fera  fait  au  Di- 
reaoire  exécutif  un  meifage  , à l’effet  d’obtenir  de  lui  des 
renfeiguemens  fur  les  queftions  fuivantes  : 

lo.  La  confervation  des  planches  6c  autres  objets  dépen- 
dans  de  la  carte  générale  de  France  , 6c  remis  au  dépôt  de 
la  guerre  , eft-elle  utile , convenable  6c  néceffaire  au  fervice? 

2°.  Les  formes  d’adminiftration  établies  pour  la  fuite  de 
cette  entreprife  font-elles  de  nature  à en  aflurer  le  fuccès , 
fans  être  trop  onéreufes  au  tréfor  public  ? 

3®.  Seroit-il  poffible  6c  avantageux  de  rendre  aux  aétion- 
naires  la  propriété  qu’ils  réclament,  6c  de  les  remettre  dans 
le  même  érat  où  ils  fe  trouvoienc  â l’époque  du  21  fep- 
tembre  1793  , en  réfervant  toutefois  au  gouvernement  la 
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partie  des  avions  qui  lui  eft  échue  , & en  lui  afTurant  un« 
parc  dans  les  bénéfices  & les  profits  qui  réfulreront  de  lex- 
ploiratiow  de  ceitc  entreprife  ? 

40.  Quelle  fera  enfin  réconomie  réfuUante  de  ce  nou- 
veau mode  d’adminiltracion  ? 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
.Thermidor  an  V* 
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